[image: image5.jpg]



PJ : 09/12/2024
[image: image6.jpg]>

Morbinhan

LE PARTENAIRE RH
DES COLLECTIVITES
TERRITORIALES




[image: image7.jpg]Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Morbihan
6 bis, rue Olivier de Clisson ® CS 82161 56005 VANNES CEDEX  Tél. : 02.97.68.16.00 * cdg56@cdg56.fr ® www.cdg56.fr






	Logo Collectivité
	DÉLIBERATION PORTANT SUR LES MODALITÉS DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE DÉPLACEMENTS TEMPORAIRES DU PERSONNEL DE LA/L’COLLECTIVITE (OU ETABLISSEMENT)

N°…….


Le ............……... (date), à ...........………............. (heure), en ..............................................(lieu) se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de ............................... , convoqués le ………………………….…… ,

Etaient présents : 


Etaient absent(s) excusé(s) : 


Le secrétariat a été assuré par : 


(  Le Maire (ou le Président) informe l’assemblée :
Vu le Code Général de la Fonction Publique ;

Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés dans l’article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n°91-753 du 19 juin 1991 ;

Vu le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat ;

Vu l’Arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l’article 10 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de l’Etat ;

VU l’arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils ;

Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités de stage prévues à l’article 3-1 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat
Vu l’arrêté du 28 décembre 2020 fixant le montant maximum de l’indemnité forfaitaire de fonctions itinérantes ;

Vu l’arrêté du 14 mars 2022 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l’article 10 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de l’Etat ;

M. (ou Mme) le Maire (ou le Président) ……………………………………………………………………. rappelle que les agents publics territoriaux se déplaçant pour les besoins du service hors de la résidence administrative ou familiale peuvent prétendre, sous certaines conditions, à la prise en charge par la collectivité employeur des frais de repas et d'hébergement ainsi que des frais de transport occasionnés par leurs déplacements temporaires. 

M. (ou Mme) le Maire (ou le Président) ……………………………………………………………………. indique que les modalités et conditions du règlement des frais de déplacements temporaires sont prévues par les dispositions combinées du décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités et établissements publics locaux et du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat.

M. (ou Mme) le Maire (ou le Président) ……………………………………………………………….…… propose à (organe délibérant) ……………………………….. de fixer pour ce qui relève de sa compétence, conformément aux dispositions réglementaires les encadrant, les modalités et conditions de prise en charge des frais de déplacements temporaires des agents publics territoriaux titulaires et non titulaires de (la collectivité ou l'établissement), comme suit. 

(  Le Maire (ou le Président) propose à l’assemblée :

I - Prise en charge des frais supplémentaires de repas et des frais d'hébergement

A - Agent en mission 

Lorsqu'un agent public territorial se déplace hors de ses résidences administrative et familiale, il peut prétendre sous certaines conditions à la prise en charge, entre autres, de ses frais supplémentaires de repas et de ses frais d'hébergement sous la forme d'indemnités de mission et à la prise en charge de ses frais de transport. 

Le remboursement des frais ne pourra avoir lieu que sur présentation des pièces justificatives

L'autorité territoriale ou le fonctionnaire ayant reçu délégation à cet effet signe l'ordre de mission dont doit être muni, au préalable, l'agent envoyé en mission.

La validité de l'ordre de mission, qui ne peut excéder douze mois, est toutefois prorogée tacitement pour les déplacements réguliers effectués au sein du département de la résidence administrative.

1- Mission et frais de repas :

Le taux de remboursement des frais supplémentaires de repas est forfaitaire et déterminé par arrêté ministériel 

· soit à compter du 22 septembre 2023 : 

· Taux de base : 20 € 

· Grandes villes et communes de la métropole du Grand Paris : 20 € 

· Commune de Paris : 20 € 

· Martinique, Guadeloupe, Guyane, Réunion, Mayotte, Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Barthélemy, Saint-Martin : 20 € 

· Nouvelle-Calédonie, Wallis et Futuna, Polynésie française : 24 € 

OU
L'organe délibérant de la collectivité ou le conseil d'administration de l'établissement prévoit la prise en charge des frais supplémentaires de repas effectivement engagés par l'agent, sur production des justificatifs de paiement auprès du seul ordonnateur, dans la limite des taux présents ci-dessous : 

· Taux de base : 20 € 

· Grandes villes et communes de la métropole du Grand Paris : 20 € 

· Commune de Paris : 20 € 

· Martinique, Guadeloupe, Guyane, Réunion, Mayotte, Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Barthélemy, Saint-Martin : 20 € 

· Nouvelle-Calédonie, Wallis et Futuna, Polynésie française : 24 € 

2- Mission et frais d’hébergement :

Le barème du taux de remboursement forfaitaire des frais d'hébergement est fixé par l'organe délibérant. Il est proposé de fixer d'une manière générale le taux à …………… euros (dans la limite du taux maximal défini par arrêté ministériel, soit à compter du 22 septembre 2023 : 

· Taux de base : 90 € 

·  Grandes villes et communes de la métropole du Grand Paris : 120 € 

· Commune de Paris : 140 € 

· Martinique, Guadeloupe, Guyane, Réunion, Mayotte, Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Barthélemy, Saint-Martin : 120 € 

· Nouvelle-Calédonie, Wallis et Futuna, Polynésie française : 120 € 

Le taux d’hébergement est fixé dans tous les cas à 150 € au lieu de 120 € pour les agents 

reconnus en qualité de travailleurs handicapés et en situation de mobilité réduite.

(Le cas échéant) Pour une durée limitée, lorsque l'intérêt du service l'exige et pour tenir compte de situations particulières, des règles dérogatoires au caractère forfaitaire des taux des indemnités de mission peuvent être fixées par l'organe délibérant. Elles ne peuvent en aucun cas conduire à rembourser une somme supérieure à celle effectivement engagée.

[Enoncer les conditions et modalités de la dérogation : Durée limitée ( durée raisonnable (un an) / Intérêt du service ( contribution à la bonne exécution de la (des) mission(s) du service public (conduite de projet, recueil d'informations, échange d'expériences, etc…) / Situations particulières (par exemple, déplacements fréquents en région parisienne) / Précautions envisageables ( donner pouvoir à l'exécutif d'apprécier l'opportunité de procéder au remboursement dérogatoire sur l'engagement du bénéficiaire à rechercher la restauration et/ou l'hébergement adapté(s) à la nature du déplacement et présentant le meilleur rapport qualité/prix].

Les indemnités de mission ne peuvent être cumulées avec les indemnités de stage ni avec aucune autre indemnité ayant le même objet. Elles peuvent être cumulées avec les indemnités versées au titre du transport des personnes. 
B - Agent en formation / stage

1 - Indemnité de stage 

L'agent territorial est en stage, au sens du présent décret, lorsqu'il se déplace pour suivre une action de formation statutaire ou de formation continue organisée par l'administration ou à son initiative en vue de la formation professionnelle tout au long de la vie des personnels des collectivités territoriales et de leurs établissements publics administratifs. 

Les actions de formation au titre desquelles l'agent a droit aux indemnités de stage : 
- Des actions favorisant l'intégration dans la fonction publique territoriale, dispensées aux agents de toutes catégories ;
- La formation de perfectionnement, dispensée en cours de carrière à la demande de l'employeur ou de l'agent 

Les indemnités mentionnées ne sont pas versées aux agents qui, appelés à effectuer un stage dans un établissement ou un centre de formation, bénéficient, à ce titre, d'un régime indemnitaire particulier.

2 - Indemnité de mission

Les actions de formation, les cycles de formation ou les stages ouvrant droit au versement de l'indemnité de mission à l'agent appelé à se déplacer pour suivre ces formations sont : 


· Des actions de professionnalisation, dispensées tout au long de la carrière et à l'occasion de l'affectation dans un poste de responsabilité ;

· Les actions de lutte contre l'illettrisme et pour l'apprentissage de la langue française.

Toutefois, lorsque l'agent a la possibilité de se rendre dans un restaurant administratif ou d'être hébergé dans une structure dépendant de l'administration, les indemnités de mission sont réduites d'un pourcentage fixé par l'organe délibérant. Dans ce dernier cas, il est proposé de minorer le taux de remboursement forfaitaire des indemnités de mission (frais supplémentaires de repas et frais d'hébergement) de ……..…. (indiquer le pourcentage de minoration) et de donner pouvoir au (Maire ou Président) d'apprécier concrètement les situations.

Les indemnités mentionnées ne sont pas versées aux agents qui, appelés à effectuer un stage dans un établissement ou un centre de formation, bénéficient, à ce titre, d'un régime indemnitaire particulier. 

3 - Dérogations

(Le cas échéant) Pour une période déterminée, lorsque l'intérêt du service l'exige et pour tenir compte de situations particulières, des règles dérogatoires au caractère forfaitaire des taux des indemnités de missions et de stages versées à l'occasion d'actions de formation, peuvent être définies par l'organe délibérant. Elles ne peuvent en aucun cas conduire à rembourser une somme supérieure à celle effectivement engagée.

[Enoncer les conditions et modalités de la dérogation : Durée limitée ( durée raisonnable (un an) /Intérêt du service ( contribution à la bonne exécution et à l'évolution de la (des) mission(s) du service public, à la mise en œuvre du droit à la formation pour les agents (qualité et adaptation du service public) / Situations particulières  (par exemple, déplacements fréquents en région parisienne) / Précautions envisageables ( donner pouvoir à l'exécutif d'apprécier l'opportunité de procéder au remboursement dérogatoire sur l'engagement du bénéficiaire à rechercher la restauration et/ou l'hébergement adapté à la nature du déplacement et présentant le meilleur rapport qualité/prix].

II - Prise en charge des frais de transport

La prise en charge peut être accordée dans les cas suivants :

- à l'occasion d'une mission, d'une tournée ou d'un intérim, sur production des justificatifs de paiement auprès du seul ordonnateur 

- à l'occasion d'un stage 

- à l'occasion d'une collaboration aux commissions, conseils, comités et autres organismes consultatifs 

- à l'occasion d'une épreuve d'admissibilité ou d'admission d'un concours, d'une sélection ou d'un examen professionnel organisé par l'administration 

La charge des frais revient à la collectivité ou à l'établissement pour le compte duquel est effectué le déplacement temporaire. 

Le service qui autorise le déplacement doit choisir le moyen de transport le moins cher et, lorsque l'intérêt du service l'exige, le plus adapté à la nature du déplacement. 

Le mode normal de déplacement temporaire est l'utilisation des transports en commun ; 

(le cas échéant) Cependant, l'utilisation d'un véhicule personnel peut être autorisée, si l'intérêt du service le justifie.

(le cas échéant) L’agent autorisé à utiliser son véhicule personnel sera remboursé :

-
sur la base d’indemnités kilométriques dont les taux sont fixés par l’arrêté ministériel du 3 juillet 2006 susvisé ;

OU

-
sur la base du tarif de transport public de voyageurs le moins onéreux ;

En l'absence de transports publics adéquats, le remboursement ne peut avoir lieu que sur la base des indemnités kilométriques. 

L’agent doit avoir souscrit au préalable une police d'assurance garantissant d'une manière illimitée sa responsabilité au titre de tous les dommages qui seraient causés par l'utilisation de son véhicule à des fins professionnelles.

L’utilisation du véhicule personnel pour les besoins du service doit faire l’objet d’une autorisation par le chef de service lorsque l’intérêt du service le justifie.

Aucune indemnisation n'est possible pour les dommages subis par le véhicule, ni au titre du remboursement des impôts, taxes et assurances acquittés pour son véhicule

En cas d’utilisation d’un moyen de transport en commun : le remboursement interviendra sur production des justificatifs de paiement du titre de transport. 

En cas d’utilisation d’un véhicule de service : le remboursement interviendra sur production des justificatifs de paiement de carburant.

(le cas échéant) Frais de péage et de stationnement : ces dépenses seront remboursées sur production des justificatifs de paiement, quand l'intérêt du service le justifie et sous réserve que ces frais n'aient pas déjà été pris en charge au titre de l'indemnisation des frais divers engagés à l'occasion d'une mission, d'une tournée ou d'un intérim outre-mer ou à l'étranger. 

(le cas échéant) L'autorité territoriale autorise, lorsque l'intérêt du service le justifie, le remboursement des frais d'utilisation d'un taxi, d'un véhicule de location ou d'un véhicule personnel autre qu'un véhicule à moteur, sur présentation des pièces justificatives au seul ordonnateur, sous réserve que ces frais n'aient pas déjà été pris en charge au titre de l'indemnisation des frais engagés pour une mission, une tournée ou un intérim

(Le cas échéant)  Les agents exerçant des fonctions essentiellement itinérantes à l'intérieur de (collectivité OU  établissement) doté ou non d'un service de transport régulier peuvent percevoir une indemnité forfaitaire au titre de leurs déplacements.

Par conséquent, il est proposé d'allouer une indemnité forfaitaire annuelle de ……. euros (montant fixé par l'organe délibérant dans la limite d'un plafond de 615 euros) pour les agents exerçant les fonctions itinérantes suivantes (à déterminer par l'organe délibérant) :

· ……………………… ;

· ……………………... ;

· ……………………… (etc…). 

III – Déplacements temporaires et communes limitrophes 

Constitue une seule et même commune, toute commune ainsi que les communes limitrophes desservies par des moyens de transport public de voyageurs pour les frais de déplacements temporaires.

(le cas échéant)Toutefois, lorsque l'intérêt du service l'exige et pour tenir compte de situations particulières, l'organe délibérant peut déroger à l'application de cette règle. Dans tous les cas, pour être indemnisé, l'agent doit se déplacer hors de sa résidence administrative (territoire de la commune du service d'affectation) et hors de sa résidence familiale (territoire de la commune de son domicile).

[Enoncer les situations particulières concernées (participation à des réunions organisées dans les communes limitrophes, etc…) / Enoncer les conditions  (horaires, utilisation ou non du véhicule de service, etc…) / Intérêt du service (efficacité, continuité du service public (rationalisation du temps de travail, déplacements routiers, etc….) ]

Les membres du (organe délibérant) ………………………………………… suivent le régime du personnel s'agissant des frais de déplacements temporaires liés à l'exercice de leurs fonctions.

(  Le conseil municipal (ou conseil syndical, conseil communautaire, conseil d’administration), après en avoir délibéré,

DECIDE : d’adopter les modalités de prise en charge des frais de dé placements temporaires du personnel de la collectivité (ou de l’établissement) selon les modalités ci-avant proposées.

Les crédits nécessaires seront inscrits au budget, chapitre ..., article(s)  ...

ADOPTÉ : 
à l’unanimité des membres présents

ou

à .................. voix pour

à .................. voix contre

à .................. abstention(s)


Fait à..........................................., 


le .........................................


Prénom, nom et qualité du signataire
- Transmis au représentant de l’Etat le : …………………………..

- Publié le : ………………………………………………………………

Le Maire (ou Le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte. La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours contentieux par courrier adressé au Tribunal administratif de Rennes 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
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